Remise en cause de la CC66 = soumission des travailleurs sociaux

Abus de langage ou logique de gestion ?

Comité de veille de Basse Normandie

Texte à débattre sur les enjeux de la fin de la CC66

Avertissement

Ce texte a pour fonction de dégager les tendances à l'œuvre dans l'actuelle révision de la CC66. Il vise à démonter une logique qui derrière les changements de droits et de statut, mis en évidence par les syndicats, vise à continuer la transformation du travail social engagée et dont par exemple la loi « prévention de la délinquance » fut un autre moment.

Nous avions écrit à l'époque qu'il s'agissait d'instrumentaliser les travailleurs sociaux et de les « embaucher » dans une guerre préventive aux pauvres.

Nous avons vu à cette occasion (cf l'appel « pas de zéro de conduite pour les enfants de 3 ans ») que ce pouvoir autoritaire ne fait pas tout à fait passer ce qu'il veut. On peut aussi dire que dans la pratique l'obligation d'information du maire est devenue beaucoup plus difficile à mettre en œuvre.

Aujourd'hui ils remettent ça, mais la résistance politique au sens large, sociétal, grandit..

Nous espérons y contribuer, c'est là notre responsabilité citoyenne et professionnelle. 

Le projet de nouvelle convention collective (si l'on peut encore employer ce terme) rédigé par les syndicats employeurs a une logique libérale évidente, vise la baisse du coût  du travail,la baisse de la masse salariale. Ceci fait suite à, et prolonge, des pertes de salaires cumulées sur 10 ans qui, d'après les employeurs eux mêmes, représentent un niveau tel (entre 12 et 15%) que l'on peut dire que les salariés travaillent déjà gratuitement   plus d'un mois par an.

Le nouveau texte permet d'aller encore plus loin dans cette baisse des salaires malgré les discours de Didier Tronche, président du SNASEA, qui prétend vouloir rendre les métiers plus attractifs.

Ce qui frappe, quand on regarde les 2 textes, la CC66 et le projet patronal, c'est le renversement complet de logique entre ces 2 textes.

La CC66 cherchait à fidéliser des salariés dont la qualification et le savoir-faire acquis dans la pratique professionnelle étaient reconnus. Les outils étaient l'ancienneté, des avantages sociaux en matière de maladie (paiement au 1er jour) etc...

Le projet patronal prévoit des mesures vont dans un sens totalement inverse avec la liquidation des avantages acquis jugés obsolètes: la suppression des congés trimestriels, mais aussi des congés d'ancienneté font perdre entre 13 et 15 jours de congés suivant les catégories. C'est la fin de la reconnaissance de la pénibilité du travail dans nos secteurs mais aussi un gain de coût salarial non négligeable puisque ces jours de cpngés supprimés viendront augmenter le temps de travail sans compensation salariale équivalente.

La liste des reculs est longue  et traduit un mépris affiché  pour les salariés. Ce mépris est à lier à la place des salariés dans les nouvelles normes de management introduites dans le secteur sur le modèle de l'entreprise privée : le travail social est ainsi réduit un travail d'exécution, standardisé et défini d'en haut par les directions et les experts.

Les beaux discours sur la participation des salariés dans la construction des projets  (du projet personnalisé au projet d'établissement) sont subordonnés aux contraintes budgétaires, les bonnes pratique gestionnaires édictées par les financeurs.

 Le savoir -faire professionnel est de moins en moins reconnu, le développement du recours aux experts extérieurs, la complexité technologique mise en œuvre dans les procédures (en particulier celles générées par les lois qui de 2002 à 2007 transforment profondément le secteur social) réduit la participation réelle des travailleurs sociaux « de base » qui se voient imposer d'en haut des injonctions et des prescriptions de plus en plus contraignantes.

L'analyse démocratique des pratiques généraient une certaine autonomie dans le travail permettant une parole politique sur le travail social et une place reconnue dans le droit du travail négocié (conventionnel).

Aujourd'hui la réflexion sur les pratiques devient de plus en plus un activité séparée, coupée de la pratique quotidienne, monopolisée par la hiérarchie appuyée sur les experts. Dans l'avenant cadre de 2000, cette séparation était déjà institutionnalisée et les dispositions de cet avenant sont déjà une anticipation de l'individualisation-soumission proposée aujourd'hui.

 Le savoir hiérarchisé se retourne contre les salariés, leur travail est balisé, borné, et ils connaissent une division technique et sociale accrue du travail. Dans la tête de ceux qui nous dirigent l'ensemble des salariés et les travailleurs sociaux ne sont que dans une position d'exécution des ordres reçus, leur autonomie professionnelle est réduite à l'observation des procédures élaborées par ceux qui conçoivent l'intervention sociale.

Si cela nécessité malgré tout un certain niveau de technicité,  ce dernier est soumis, au travers de critères classants de « compétence », à la seule appréciation des directions. Depuis déjà des années les fonctions dans le travail social se sont multipliées créant ainsi toute une hiérarchie de niveaux de qualifications, et de déqualification.

Bref le patronat du secteur estime qu'il a devant lui des collectifs de travailleurs interchangeables, dont les qualifications initiales sont insuffisantes pour assumer les tâches qui leur sont aujourd'hui confiées.

C'est ce mépris là, cette nouvelle façon de considérer les travailleurs sociaux et leur travail  qui explique l'attitude que beaucoup d'entre nous juge provocatrice, insultante des syndicats employeurs. Il n'est jamais agréable d'être pris aussi crument pour de la merde.

La brutalité de ce « rappel à la réalité » de la part des employeurs et du gouvernement -qui les pousse et les soutien- nécessite des mesures fortes pour ramener à la raison les travailleurs sociaux.

Le projet de convention est construit pour empêcher de se reconstruire une résistance des travailleurs sociaux : il met en place des outils juridiques qui rendent  de plus en plus difficile cette résistance et vise même à obtenir une soumission de plus en plus grande.

Ce projet de gestion du personnel en adéquation avec la nouvelle gestion du social, soumis au pénal dans le cadre d'un redéploiement libéral-sécuritaire de l'appareil d'Etat, n'est pourtant pas exempt de contradiction et de difficultés de mise en œuvre.

D'abord la rationalisation du travail laisse subsister  des restes d'initiatives, des marges d'autonomie pour les travailleurs sociaux dans leur exercice professionnel : le contrôle absolu de ce type de travail est aussi difficilement réalisable. Les rêves de formatage taylorien ne risquent pas de se réaliser tout de suite : c'est pourtant bien ce qui sous-tend largement le projet patronal.

Il est un danger autrement plus grave pour nos dirigeants et sans doute plus pour nos dirigeants politiques que pour ceux du secteur où  les contradictions sont nombreuses  ( différences de point de vue, d'approches  philosophiques et techniques) : que se forme une nouvelle alliance avec les usagers.

Dans le cadre de la crise de professionalité du travail social des interrogations émergent sur le sens et la place du travail et le rapport aux usagers, rapport qui s'est profondément modifié entraînant une perte des repères traditionnels.

Le cadre légal lui même repositionne le rapport à l'usager, certes pour en faire un outil de

 contrôle des usagers et des professionnels dans une logique d'usager-consommateur (où les besoins des consommateurs sont créés par les producteur de service). Mais la « mise de l'usager au centre du dispositif » de la loi de 2002 pourrait être pris eau sérieux par ceux-ci mais aussi les personnels : d'autant plus que tout une partie des décideurs du secteur sont sur une logique affichée qui est participative tant vis à vis des salariés que des usagers. Par contre, pour ceux qui sont les plus porteurs de l'idéologie libérale, un travail en commun réel, une construction des objectifs du travail social portent une dynamique de rupture avec l'ordre établi qui nie les besoin sociaux surtout des catégories « en trop » dans la société que sont les pauvres.

Bien sûr, les contraintes budgétaires avec la rationalisation-intensification du travail qu'elles imposent est un obstacle sérieux dans la voie du respect réel des droits des personnes en difficultés. Chacun sait qu'il faut du temps pour permettre à des personnes qui maîtrisent mal le langage, qui sont enfermées dans la survie, d'exprimer leur besoins et encore plus de temps pour mettre en place des actions collectives.

Mais, se disent nos dirigeants, on ne sait jamais, la tension entre les usagers et les travailleurs sociaux ne sera peut être pas suffisante à créer entre eux  une opposition suffisante. Et puis, les travailleurs sociaux peuvent se piquer de morale, se politiser ou repolitiser dans des gauches, associatives, syndicales qui n'acceptent pas le libéral-sécuritaire...

Alors ce projet de convention prévoit des outils de contrôle, de contrainte qui s'articulent autour de 2 axes :

· l'insécurité professionnelle qui vise, en précarisant le statut des travailleurs sociaux, à jouer la peur de la chute dans la misère qu'ils voient de près.

 Le projet rend plus facile le licenciement.

Il n'y a plus l'obligation de deux sanctions préalable pour un licenciement pour cause réelle et sérieuse. Aujourd'hui il n'est pas possible de « virer » un salarié (sauf à avoir recours au licenciement pour faute avec les risques que comporte la nécessité de prouver la faute devant la justice prudhommale) s'il n'y a pas antérieurement des sanctions prises qui montre une certaine persistance dans la cause du licenciement. Désormais dès le premier incident, un salarié peut être mis à la porte du moment qu'il y a une cause réelle bien facile à trouver.

Le licenciement devient plus facile à utiliser parce que le nouveau texte (article 5.20.1)en baisse considérablement le coût par un calcul qui est moins intéressant pour les salariés. Mais le pire est que l'indemnité n'est plus calculée sur le salaire mais sur le 1/3 du salaire. Pour faire passer un tel recul les syndicats employeurs nous disent qu'ils sont encore au dessus de ce qui est prévu par le code du travail! (intéressant et significatif comme argumentation!). 

Il est une autre disposition glissée discrètement dans le Chapitre 2 qui est tout à fait nouvelle. Bien sûr on pourra toujours nous dire qu'il s'agit d'une modernisation qui prend en compte les nouvelles règles de fonctionnement des établissements et services. Pourtant les implications disciplinaires de cette phrase est lourde de menaces

« le salarié exerce ses fonctions en conformité avec le projet d'association et le projet d'établissement... ». Qu'est ce que la conformité avec les projets ?Qui jugera de la 
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conformité? L'employeur qui jugera, non pas de la pratique professionnelle défini pour toute la profession, mais en fonction de la conception que l'employeur ou sa hiérarchie se fait de la pratique professionnelle: son jugement sera difficilement contestable devant une juridiction.

 La notion de conformité avec l'entreprise est un outil redoutable qui évacue toute approche plus objectivée en référence avec des qualifications par exemple : c'est pourquoi la place de la qualification est singulièrement réduite dans la rémunération. Le reconnaissance du savoir faire acquis dans la pratique professionnelle est elle aussi réduite puisque la part de  l'ancienneté dans la rémunération est également réduite, facteur supplémentaire de fragilisation du statut.

· La fin des garanties collectives, la fin d'une approche collective du travail et de son organisation :  de nombreux articles mettent fin de fait au caractère national de la convention en renvoyant vers des dérogations d'entreprises (exemple les articles 6.2 et 6.3 sur la durée du travail ou sur les repos...). Nous allons avoir un véritable éclatement réglementaire au profit des accords d'entreprises. La convention collective nationale  n'est plus qu'un cadre large, peu contraignant, qui permet aux logiques d'entreprises de fixer des règles propres à chaque entreprise.

Cet émiettement des règles est un atout pour les employeurs qui sont mieux placés pour négocier à ce niveau ; c'est aussi un atout pour les pouvoirs publics qui vont ainsi pouvoir jouer de la concurrence entre les établissements et services,et utiliser le « dumping social » ainsi permis pour faire des économies globales.

Dans un secteur de petites entreprises ou de petites unités de travail comme le notre , cette « localisation » du droit  est aussi une source de soumission des salariés à la spécificité de leur entreprise qui les poussera à accepter des dérogations pour sauver l'entreprise ou parce que le rapport de forces interne ne permettra pas autre chose.

Le recours à la convention individuelle de forfait en jours sur l'année pousse à son terme cette déréglementation en introduisant des contrats individuels de gré à gré pour tous les salariés par accord d'entreprise : avec ce système le salarié doit faire un nombre de journée dans l'année (entre 218 et 235 jours) en échange d'une rémunération forfaitaire qui est censée prendre en compte individuellement la charge de travail. 

Ce système est particulièrement intéressant puisqu'il fait du salarié son propre surveillant , son propre contrôleur, tout en lui donnant l'impression d'être plus autonome  dans son travail. Dans ce système l'employeur n'est plus responsable de l'organisation du travail, il est « libéré de toutes les contraintes légales et conventionnelles,  c'est  le salarié qui  prend l'entière responsabilité des heures supplémentaires (non payées puisqu'elles ont comprise dans le forfait). C'est le retour du travail à la tâche qui a l'apparence de l'exercice comme travailleur indépendant : il y a là de quoi nourrir les illusions d'une émancipation du salarié par rapport aux contraintes de l'organisation collective. 

Comme dans les autres formes d'annualisation, du temps de travail le salarié croit, parce qu'il compte lui même ses heures et dispose d'une certain latitude dans ses horaires, qu'il maîtrise son temps. Ce n'est qu'une illusion parce qui l'employeur garde la maîtrise du planning et, comme aujourd'hui, des congés. Mais grâce à un entretien annuel l'employeur a les moyens de contrôler l'activité de son salariés qui doit rendre 

· compte de la manière dont il  travaille : c'est l'employeur qui juge si les heures faites sont justifiées ou pas, le salarié qui « n'est pas assez rapide » dans son travail pour tenir dans le cadre horaire prévu devra faire bénévolement le travail en plus.

 Mais il pourra aussi s'entendre dire que certaines tâches ne sont plus ou pas à faire et il y a gros à parier que seront refusées les tâches qui tienne à la relation avec l'usager.

Ce système fragilise considérablement le salarié en le mettant en concurrence avec les autres salariés et en le contraignant à rendre compte chaque année et à renégocier son forfait: dans cette renégociation le salarié est en position d'infériorité puisque l'employeur dispose de toutes les informations sur l'ensemble de l'entreprise et aussi par exemple les recommandations de bonnes pratiques de l'agence nationale d'évaluation où la place des cadres et technocrates du secteur est prépondérante.

En fin de compte, ces outils sont extrêmement performants pour mettre les salariés et d'abord les travailleurs sociaux en position de soumission dans des entreprises du social devenues de plus en plus hiérarchisées et dans des procès de travail de plus en plus contraignants. Il s'agit de prendre les moyens de une « dépersonalisation » du travail social alors que chacun sait que la part de la relation interpersonnelle et de l'implication personnelle des salariés est constitutif de ce travail : il faut alors construire des outils qui permette cette implication des salariés sans que cette implication ne soit source de prise de distance vis à vis des prescriptions de travail.

La « nouvelle » convention collective a aussi pour enjeu de renforcer une évolution antidémocratique du travail social. Sur cette évolution des contradictions importantes existent dans le camp des employeurs : une partie d'entre eux vit aussi une soumission aux objectifs de la gestion des inégalités dans l'Etat libéral-sécuritaire qui n'est pas conforme à ce qu'ils souhaiteraient dans l'absolu.

C'est aussi pour cela qu'elle doit être radicalement refusée, c'est une menace pour notre identité professionnelle devenue inadéquate aux fonctions que l'on veut nous faire assumer dans l'Etat libéral- autoritaire qui est la négation en acte de toute une évolution dans la manière de considérer ceux qui ne sont pas dans les normes.

Caen le 3 février 2008

Etienne Adam

